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Lanceurs d’alerte – comparaison des droits cantonaux

I. Saint-Gall  

A. Bases légales 

La protection des lanceurs d’alerte est régie à Saint-Gall par la loi sur le personnel 
(Personalgesetz, RS 143.1) et l’ordonnance d’application sur le personnel 
(Personalverordnung, RS 143.11). 

B. Principe

L’article 62 alinéa 1 de la loi sur le personnel prévoit que les collaborateurs ne 
contreviennent pas à leur devoir de loyauté lorsqu’ils annoncent, de bonne foi, des 
dysfonctionnements au bureau interne de déclaration. 

L’alinéa 2 énonce quant à lui que le gouvernement édicte par ordonnance des prescriptions 
relatives à, d’une part, la protection des collaborateurs qui annoncent des 
dysfonctionnement au sens de l’alinéa 1 et, d’autre part, l’organisation et la procédure du 
bureau interne de déclaration. 

C. Procédure

L’ordonnance d’application prévoit que l’annonce des dysfonctionnements peut se faire 
soit à un supérieur hiérarchique, soit au bureau interne de déclaration (art. 15 al. 1). Les 
collaborateurs contreviennent à leur devoir de loyauté lorsqu’ils font un usage 
manifestement abusif du droit à l’annonce de dysfonctionnements (art. 15 al. 2). 

Le gouvernement désigne une personne extérieure à l’administration, qui a les fonctions de 
bureau interne de déclaration (art. 16 al. 1). Ses droits et obligations sont réglés dans une 
convention de prestations et le gouvernement règle également la représentation (art. 16 al. 
2).

Le bureau interne de déclaration remet au gouvernement chaque année un rapport sur ses 
activités (art. 17). 

La procédure est décrite à l’article 18 alinéa 1 : le bureau interne de déclaration :

a) établit l’état de fait ; 
b) explique la procédure aux collaborateurs qui dénoncent ainsi que leurs droits et 

obligations dans le cadre de la procédure ; 
c) informe le département, la chancellerie, le tribunal ou l’organe compétent de 

l’institution de droit public de la dénonciation lorsqu’il considère que la prise d’une 
mesure est interdite ; 

d) accompagne le département, la chancellerie, le tribunal ou l’organe compétent de 
l’institution de droit public lors de l’établissement de l’état de fait et de l’application 
de mesures ; 
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e) renseignent les collaborateurs qui dénoncent sur le règlement de l’affaire si aucun 
intérêt public ou privé prépondérant ne s’y oppose. 

Le département, la chancellerie, le tribunal ou l’organe compétent de l’institution de droit 
public informe le bureau interne de déclaration des mesures qu’il entend prendre ou 
appliquées (art. 18 al. 2). 

Enfin, l’article 19 régit la confidentialité : l’annonce est traitée de manière confidentielle (al. 
1). Le nom des dénonciateurs n’est pas donné sans leur accord (al. 2). Le bureau des 
déclarations s’assure qu’on ne puisse pas déduire qui est la personne qui dénonce (al. 3).   

II. Zurich

A. Bases légales 

La protection des lanceurs d'alerte à Zurich est réglée par la loi sur la procédure 
administrative (Verwaltungsrechtspflegegesetz ; RS 175.2). 

B. Principe

L'Ombundsman est compétent pour recueillir les annonces de dysfonctionnement.   

L'Ombudsman vérifie si les autorités procèdent selon la justice et l'équité. (art. 89 al. 1 
VRG) 

Les autorités visées sont toutes les autorités et les offices du canton et des districts, y 
compris les institutions cantonales dépendantes et indépendantes, à l'exception de la Banque 
cantonale de Zurich et des centrales électriques du canton de Zurich (art. 89 al. 2 VRG).  

L'Ombudsman contrôle que les autorités agissent selon les règles de la justice et de l'équité, 
les normes éthiques ou déontologiques ne faisant pas partie du champ d'application. L'article 
90 lettres a e b VRG prévoit que les actes du Conseil d'Etat ainsi que des autorités qui 
jouissent d'une indépendance judiciaire ne sont pas soumis à l'examen de l'Ombudsman. 

C. Procédure

La procédure est déclenchée soit d'office, soit sur dénonciation d'une personne ayant un 
intérêt digne de protection, qu'il soit juridique ou factuel (art. 91 VRG). 

L'Ombudsman vérifie les faits d'office et peut déléguer la situation au Parquet ou au contrôle 
des finances. Les autorités sont tenues de collaborer. Sur la base de ses vérifications, il peut 
soit donner des conseils, soit discuter de l'affaire avec les autorités, soit émettre une 
recommandation écrite. L'Ombudsman est tenu au secret vis-à-vis des tiers (art. 92). 
Les décisions de l'Ombudsman peuvent faire l'objet d'un recours (art. 74 et 76). 

III. Bâle-Ville 
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A. Bases légales 

La protection des lanceurs d'alerte est régie à Bâle-Ville par la Loi sur le personnel du 17 
novembre 1999 (Personalgesetz ; RS 162.100), article 19a  Meldung von Missständen.  

L'article 19a, a fait l'objet d'une réglementation dans la Verordnung betreffend Meldung 
von Missständen du 24 septembre 2013 (Whistleblowing-Verordnung).

B. Principe

Les employés du canton de Bâle-Ville ont le droit de signaler à l'Ombudsman les 
dysfonctionnements sur leur lieu de travail. Les signalements doivent être notamment 
conformes au principe de la bonne foi, c'est-à-dire que le lanceur d'alerte n'agit pas dans son 
propre intérêt (art. 19a al. 1 Personalgestez).   

Le Conseil d'Etat réglemente les détails (art. 19 al. 2).  

Les signalements de bonne foi ne contreviennent pas à l'obligation de garder le secret 
conformément et ne constituent pas une violation du secret de fonction au sens de l'article 
320 du Code pénal (art. 19 al. 3). 

Une fois que l'alerte est lancée, l'ombudsman organise une réunion avec le lanceur d'alerte 
dans les 10 jours ouvrables et examinera les faits. Si le lanceur d'alerte n'a pas été informé 
du suivi donné à son signalement dans un délai de 10 jours ouvrables et qu'il y a un intérêt 
public à le faire il peut le signaler publiquement. 

L'article 19 alinéa 4, prévoit la protection des lanceurs d'alerte dans le cadre de leurs rapports 
de travail.

C. Procédure

Selon l'article 1 de la Whistleblowing-Verordnung, le but du règlement est de protéger, dans 
l'intérêt public, les employés du canton qui signalent de bonne foi les dysfonctionnements.  

L'article 2 définit les notions de 

1. Misstände (trad.libre : dysfonctionnement) 
2. Bonne foi : la dénonciation doit être objectivement définissable et ne doivent pas 

servir les intérêts personnels du lanceur d'alerte. 
3. Intérêt public.  

L'article 3, détaille la procédure. L'ombudsman cantonal dirige la procédure et examine la 
plainte. Il informe le lanceur d'alerte de ses droits et obligations dans le cadre de la 
procédure. Ce dernier est informé des détails de la procédure à moins que des intérêts 
prédominants, privés ou publics, ne s'y opposent.  

L'article 4 traite de l'information au public. Le lanceur d'alerte a le droit d'informer le public 
s'il n'a pas reçu de confirmation de sa plainte dans les 10 jours ouvrables et que la plainte 
est faite de bonne foi et dans l'intérêt du public.  
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L'article 5 règlemente la protection des lanceurs d'alerte contre les représailles dans le cadre 
de ses rapports de travail. Les sanctions concernent principalement les obstacles à la 
carrière, en particulier le licenciement, la régression dans la hiérarchie et toutes les formes 
de pression psychologiques exercées à l'encontre de l'employé (alinéa 2).  

Il est également prévu que toute sanction prononcée à l'encontre du lanceur d'alerte peut être 
annulée par la Anstellungsbehörde.

Enfin, l'alinéa 5 prévoit que l'Ombudstelle prend en charge des frais à hauteur de CHF 800.- 
pour un conseil juridique externe. 

IV. Conclusion

A l'heure actuelle, seuls trois cantons (Saint-Gall, Zurich et Bâle-Ville) ont adopté une 
législation en matière de lanceurs d'alerte. Les cantons d'Obwald et de Nidwald 
envisageraient de le faire. Il n'existe a priori pas de projets consultables disponibles dans les 
autres cantons.
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 Monsieur 
Edouard Cuendet  
Président 
Commission législative 

Genève, le 14 août 2018 

 
 
Projet de loi sur la protection des lanceurs d'alerte (LPLA) (B 5 07) 
 

 
Monsieur le président, 
 

Je me permets de vous approcher dans le cadre des travaux actuellement en cours à la 
Commission législative concernant le PL 12261 du 17 janvier 2018 portant sur la protection 
des lanceurs d'alerte (LPLA) (B 5 07). 

A la lecture dudit projet de loi, je constate que les dispositions de protection des donneurs 
d'alerte prévues ne mentionnent pas le Service d’audit interne de l’Etat de Genève (SAI) ni 
aux articles 2 et 4 ni dans les autres modifications de loi prévues en lien avec ce sujet 
(notamment modification de la LPAC). 

Le SAI est pourtant fortement concerné par cette problématique. En effet, de nombreux 
employés de l'Etat nous font part de leurs griefs (soit lors des missions d’audit, soit lors de 
prises de contact spontanées) que nous investiguons de manière neutre, indépendante et 
confidentielle en application de la Loi sur la surveillance de l’Etat (LSurv). 

Au vu de ce qui précède et afin de pouvoir vous faire part de mes commentaires plus en détail 
je vous demande de bien vouloir m’accorder une audition dans le cadre de vos travaux. 

Je vous remercie d’avance pour votre compréhension et vous prie de croire, Monsieur le 
président, à l’assurance de ma considération distinguée. 

 

Charles Pict 
directeur 
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Service d’audit interne 

Propositions d’amendements du Service d’audit interne de 

l’Etat de Genève sur les projets de loi 12261 et 12076 
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1 Proposition d’amendement général 

Dans l’optique d’une refonte des PL 12621 et 12076 dans un nouveau texte, nous vous proposons 

l’amendement suivant (texte surligné)  : 

 

Art. x Coordination avec le Service d'audit interne de l'Etat de Genève 

L'entité chargée de recevoir les signalements en vertu de la présente loi communique 
systématiquement au Service d'audit interne de l'Etat de Genève tous les signalements qui entrent dans 
le champ d’application de ce dernier en application de la loi sur la surveillance de l’Etat. 

 

2 PL 12261 

Dans l’optique du retraitement du PL 12261 nous vous proposons les amendements suivants (texte 

surligné) : 

 

Art. 4 Signalement 

1 Le signalement par un lanceur d’alerte est effectué auprès de la hiérarchie. 

2 Il n’est pas anonyme. 

3 L'identité du lanceur d’alerte est confidentielle. 

4 Lorsque le signalement auprès de la hiérarchie n’est pas approprié, notamment car celle-ci est mise 
en cause, que les faits lui ont déjà été signalés sans suite ou pour tout autre motif fondé, les membres 
du personnel peuvent s’adresser à l’entité ou aux entités désignées par l'employeur à cet effet. 

5 L’entité chargée de recevoir les signalements pour le personnel visé à l’article 2, lettres a, b et d, 
excepté celui du pouvoir judiciaire et le personnel administratif et technique de l’Université de Genève 
et de la Haute école spécialisée de Suisse occidentale – Genève, est le groupe de confiance. 

6 La compétence de la police, du Ministère public, de la Cour des comptes et du Service d’audit 
interne de l’Etat de Genève est réservée. 

7. L'entité chargée de recevoir les signalements en vertu de la présente loi communique 
systématiquement au Service d'audit interne de l'Etat de Genève tous les signalements qui entrent dans 
le champ d’application de ce dernier en application de la loi sur la surveillance de l’Etat. 

 

3 PL 12076 

 

Dans l’optique du retraitement du PL 12261 nous vous proposons les amendements suivants (texte 

surligné) : 

 

Art. 9B Droit de renseigner et de collaborer (nouveau) 
1. Les membres du personnel de la fonction publique ont le droit de signaler à la Cour des comptes 

les irrégularités dont ils ont eu connaissance ou qui leur ont été signalées dans l’exercice de leur 
fonction, autres que celles visées par l’article 33 de la loi d’application du code pénal suisse et 
d’autres lois fédérales en matière pénale, du 27 août 2009.  
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Service d’audit interne 

Commission législative – 9 novembre 2018 

Projets de loi 12076 et  12261 

 

 
Confidentiel 3/2 

2. La Cour des Comptes communique systématiquement au Service d'audit interne de l'Etat de 
Genève tous les signalements qui entrent dans le champ d’application de ce dernier en application 
de la loi sur la surveillance de l’Etat. 

3. La Cour des comptes ou le Service d'audit interne de l'Etat de Genève établissent les faits et 
recommandent les mesures nécessaires. 

4. Nul ne doit subir un désavantage sur le plan professionnel et personnel pour avoir, de bonne foi, 
annoncé une irrégularité à la Cour des comptes ou au Service d'audit interne de l'Etat de Genève. 
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